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Rapport moral et 
financier

L’année écoulée a été marquée par plusieurs événements importants pour la Fédération.
La démission de Jordi Delépine, dont nous tenons à saluer le travail accompli au service de la 
Fédération, a conduit le Bureau à se réorganiser afin d’assurer la continuité de l’ADHF-F et de 
poursuivre les travaux engagés. Cette période de transition n’a pas empêché la Fédération de rester
pleinement mobilisée sur les principaux sujets concernant l’habitat fluvial.

L’un des dossiers majeurs de cette année a évidemment été la réforme de la grille tarifaire de VNF. 
Face aux évolutions annoncées, nous avons repris ce dossier de manière approfondie, multiplié les 
analyses et les simulations , échangé avec nos associations membres et poursuivi le dialogue avec 
VNF afin de défendre les intérêts des habitants du domaine public fluvial.

Cette année a également confirmé l’importance du rôle de la Fédération : mutualiser les 
informations, accompagner les associations et les adhérents, identifier les évolutions réglementaires
ou contractuelles et porter une parole collective auprès des différents interlocuteurs institutionnels.

Beaucoup de dossiers restent ouverts et l’année à venir s’annonce encore très chargée. Mais le 
travail réalisé cette année a permis de renforcer notre connaissance des sujets, notre capacité
d’action collective et la représentation de l’habitat fluvial au niveau national.

Nous avons aussi actualisé les statuts et l’administrative (banque…)

Le Bureau actuel poursuit donc son travail jusqu’au prochain Conseil d’administration électif. 
Les nouvelles candidatures viendront alors rejoindre l’équipe, et les membres actuels qui souhaitent 
continuer pourront naturellement se représenter. Le nouveau Bureau sera élu à cette occasion.



Appels et mise à jour 2026 : tresorier@adhf-f.org
Rapport financier et 
COTISATIONS



Réforme tarifaire
COT et redevances 
Rappel

La redevance versée à VNF comprend aujourd’hui deux composantes: 
R1 + R2.

• R1 : l’occupation du domaine public
Elle est calculée à partir d’une valeur locative de référence (VLR) , 
appliquée à l’emprise du bateau et corrigée, selon les secteurs, par 
un coefficient de contexte urbain (CCU) .
Les abattements éventuels s’appliquent au R1.

VLR × emprise du bateau × CCU – abattements = R1

• R2 : les équipements
Elle correspond à la facturation des équipements mis à disposition : 
amarrage, eau, électricité, assainissement, etc.

R1 + R2 = redevance annuelle



Réforme tarifaire
COT et redevances 
POURQUOI UNE NOUVELLE GRILLE TARIFAIRE

• Des augmentations considérables sur les 10 / 15 ans passés qui ont 
provoqué un mécontentement généralisé et des recours devant la 
justice dont certains gagnants.

• Cette situation à poussé l'ADHF-F a demander une discussion avec 
VNF, et, VNF à entreprendre une réforme pour sécuriser son 
dispositif.

• À l'automne 2024, un accord est passé entre ADHF-F et VNF, nous 
consacrerons 2025 à la discussion sur le nouveau règlement des 
COT jugé très urgent par VNF, en retour VNF s'engage à ouvrir la 
discussion avec nous sur la redevance en 2026.

Ne pas oublier que ce n'était pas du tout gagné au départ !



Réforme tarifaire
VNF travaille actuellement à une nouvelle méthode de calcul des 
redevances des bateaux-logements.

L’ADHF-F participe activement à ces échanges depuis janvier afin de :
• comprendre et vérifier la méthode proposée 
• mesurer ses conséquences concrètes, grâce à nos propres simulations 
• défendre les intérêts des occupants et des associations.

Les discussions avancent mais beaucoup de points restent à clarifier:
• la détermination de la valeur locative de référence ;
• le rôle du CCU ;
• la facturation des équipements (R2) ;
• les abattements ;
• les mécanismes de transition et de plafonnement des hausses .

Les simulations montrent que les conséquences peuvent être très 
différentes selon les secteurs et les bateaux, avec parfois des 
augmentations importantes.

C’est pourquoi l’ADHF-F a demandé à VNF des simulations complètes et le 
report d’un an de l’entrée en vigueur de la réforme, à janvier 2028, afin de 
permettre une véritable concertation.
La Fédération reste pleinement mobilisée sur ce dossier.



Les objectifs de 
VNF

Renforcer la lisibilité de la grille 
tarifaire

Simplifier un système tarifaire devenu 
complexe depuis.

Permettre aux usagers de mieux 
comprendre ce qu'ils payent

Assurer l'égalité de traitement entre 
les usagers

Proposer une structure tarifaire 
uniformisée à l'échelle nationale...

… Qui reflète au mieux la valeur de 
chaque zone de stationnement

Sécuriser les contrats

Conserver la structure R1 et R2. 

Faire évoluer la méthode de calcul de 
la VLR et clarifier la facturation des 

équipements.

Les engagements annoncés par VNF

Prendre en compte les revendications 
des usagers. Assurer le besoin 

d'investissement de l'établissement 
sans augmenter sensiblement les tarifs.

S'engager dans une dynamique 
d'investissement raisonnée



Les objectifs de 
L’ADHF-F
Extraits d’une note de position laissée à VNF par votre fédération en 
préalable aux discussions en janvier 2026.
Nous souhaitons une clarification, une modération et une relative 
stabilisation des tarifs.
Notre note est argumentée sur 5 pages, quelques extraits :
Clarification :
Pourquoi le CCU à récemment changé en divers lieux sans justifications ? 
Quels sont les critères permettant de justifier le choix de CCU ?
Comment justifier un régime de R2 différent en province de certains 
“Secteurs particuliers d'Ile-de-France” entre lesquels, de plus, bien des 
différences de forfaits sont inexplicables ? 
Modération :
Homogénéiser le traitement du R2 sur l’ensemble du territoire comme il 
l’est actuellement en province.
Rétablir l’abattement navigabilité
Revenir à un CCU de valeur 1 pour l’Ile de France comme le principe initial 
le prévoyait

Stabilisation :
Une indexation non plus sur l’ICC mais sur l’IRL



VLR
1er changement : la VLR
La VLR sert de base au calcul du R1.
Aucun des chiffres exposés ne sont définitifs. 

Aujourdhui
En Île-de-France
La VLR actuelle repose sur 
une construction historique issue 
de la grille de 1994, à partir d’une 
référence immobilière corrigée 
pour tenir compte des spécificités 
de l’habitat fluvial et des secteurs 
de stationnement.

Hors Île-de-France
Les VLR sont fixées selon 
des catégories liées à la taille des 
villes, avec une même valeur de 
référence à l’intérieur d’une 
catégorie.
L’origine précise de ces valeurs 
nous est moins documentée.

CE QUE VNF PROPOSE

Passer à une VLR calculée à partir des loyers 
locaux de chaque commune.

➡️ La redevance serait donc beaucoup plus 
corrélée au marché locatif local qu’aujourd’hui.

➡️ Deux communes proches pourraient ainsi 
avoir des VLR sensiblement différentes

NOS QUESTIONS

•Quelle base de loyers sera retenue ?
•Quelle typologie de logement servira de 
référence ?
•Comment seront traités les écarts importants 
entre communes ?
•Quels mécanismes de transition et de 
plafonnement ?
•Et surtout : pour combien de temps ?

VNF ADHF F

Ce changement n’est pas une 
simple actualisation des VLR : il 
modifie profondément leur 
mode de construction.

Même avec le maintien 
d’abattements destinés à tenir 
compte des spécificités de 
l’habitat fluvial, la nouvelle base 
peut produire, dans certains 
secteurs, des hausses 
importantes.
VNF prévoit plusieurs 
mécanismes d’abattement, de 
plafonnement et de transition 
pour en limiter les effets, mais 
leur niveau, leur efficacité et 
leur durée restent encore à 
clarifier.

Le véritable enjeu est donc 
l’amplitude des écarts que 
cette nouvelle méthode peut 
générer et la capacité réelle de 
ces mécanismes à les contenir.



CCU

Aucun des chiffres exposés ne sont définitifs. 

VNF ADHF F

1. LE CCU AUJOURD’HUI

Le CCU, ou coefficient de contexte 
urbain, n’est pas nouveau.
Il existe depuis plusieurs années 
dans la tarification VNF, mais de 
nombreux occupants le découvrent 
seulement au moment du 
renouvellement de leur COT.

Selon les secteurs, il peut 
être minorateur ou majorateur.
Les coefficients aujourd’hui 
constatés vont d’environ 0,7 à 1,5.
Son application s’est faite 
progressivement, notamment au fil 
des renouvellements de COT.

L’occupant peut ainsi découvrir 
soudainement un nouveau 
coefficient, avec un effet immédiat 
sur le R1 pouvant aller jusqu’à +10 %, 
+20 % ou +50 %, avant prise en 
compte des éventuels abattements.
C’est ce caractère peu visible qui 
explique que le CCU soit souvent 
découvert au moment même où la 
redevance augmente.

2. CE QUE VNF ENVISAGE DEMAIN

3. NOTRE POINT DE VIGILANCE

La nouvelle VLR serait déjà beaucoup plus liée aux loyers 
locaux.
Dès lors :
si la localisation est déjà intégrée dans la VLR, pourquoi 
la corriger une seconde fois par un CCU ?

➡️ Risque de double prise en compte de la localisation : 
VLR locale + CCU.



CCU

Aucun des paramètres exposés ne sont définitifs. 

VNF ADHF F

Comment VNF décide qu’un site est périurbain ou exceptionnel? 



R2
1. LE R2 AUJOURD’HUI

Le R2 correspond à la facturation des 
équipements mis à disposition de 
l’occupant : amarrage, eau, électricité, 
assainissement, télécommunications, etc.
Mais son application est aujourd’hui très 
inégale selon les territoires.

Dans certains secteurs d’Île-de-France, le R2 
prend la forme d’une somme globale parfois 
élevée, sans détail précis des équipements 
réellement facturés.
Les cas de Longchamp et Levallois ont 
montré que ce manque de précision pouvait 
être contesté.

Hors Île-de-France, la facturation est déjà 
individualisée, équipement par équipement.
La réforme viserait donc à harmoniser cette 
logique à l’échelle nationale.

De nombreuses COT ne comportent 
aujourd’hui aucun R2 ; VNF évoque environ 2 
000 COT concernées.
Mais cette absence de R2 peut être 
parfaitement justifiée lorsque les équipements 
ont été financés ou réalisés par les occupants, 
les associations ou les collectivités, et non par 
VNF.

2. CE QUE VNF ENVISAGE

Harmoniser le R2 à l’échelle nationale et passer à une 
facturation équipement par équipement.
VNF indique également qu’un équipement installé et 
financé par l’occupant pour ses propres besoins ne 
devrait pas donner lieu à R2.
Un travail d’inventaire des équipements aurait commencé 
avec certaines associations locales.

3. NOS QUESTIONS

Qui a financé l’équipement ?
De nombreux équipements ont été financés ou réalisés 
par les occupants, les associations ou les collectivités, et 
non par VNF.

Que rémunère réellement le R2 ?
Lorsque l’occupant assure lui-même l’entretien et les 
réparations, il faut préciser ce que rémunère la redevance.

Quel état réel de l’équipement ?
Ancienneté, vétusté, fonctionnement effectif : ces 
éléments doivent être pris en compte.

VNF ADHF F

Pas de R2 sans inventaire précis 
et contradictoire des 
équipements réellement mis à 
disposition par VNF.



Ce qu’il faut retenir
Même si nous n’avons pas encore reçu les simulations définitives, les informations communiquées 
montrent que la réforme se précise.

Certains occupants pourraient subir des hausses importantes de redevance.

Notre inquiétude porte surtout sur l’effet cumulé des changements
Nouvelle VLR, CCU, évolution des abattements, R2 et équipements…
Pris séparément, certains effets peuvent paraître limités.
Additionnés, ils peuvent modifier fortement le montant final de la redevance.
Des conséquences très concrètes pour les habitants
Une hausse importante des redevances peut :
réduire la capacité à entretenir le bateau ;
compliquer sa revente ; et, pour certains foyers, remettre en cause la possibilité de continuer à y vivre.

TROP D’INCERTITUDES DEMEURENT
Le calendrier est très resserré, alors que les simulations restent incomplètes ou comportent encore des 
incohérences.
Sans simulations fiables et complètes, il est impossible de mesurer l’impact réel de la réforme pour 
chaque site et chaque occupant.

Des échanges sont en cours pour reporter d’un an la réforme. 
Reporter d’un an l’entrée en vigueur de la réforme afin de poursuivre la concertation, fiabiliser les 
simulations et disposer d’outils communs permettant d’en mesurer réellement les effets.



PROCHAINES étapes

Rester mobilisés!

1. Poursuivre la concertation avec VNF
• Courrier officiel à la Direction générale et aux interlocuteurs en charge 

des tarifs
• Demander des simulations fiables et complètes
• Obtenir des réponses sur les points encore flous : VLR, CCU, R2, 

abattements, transition

2. Maintenir la mobilisation
• Pas de validation sans méthode vérifiable, critères transparents et 

impacts chiffrés
• Continuer à documenter les situations de terrain
• Mobiliser les associations et les interlocuteurs institutionnels concernés
• Solliciter toutes les instances « amies » et les interlocuteurs 

susceptibles de nous soutenir.

3. Obtenir du temps
• Demander le report d’un an de l’entrée en vigueur de la réforme
• Utiliser ce délai pour construire des outils de simulation partagés et 

poursuivre la concertation

4. Le cas échéant, activer d’autres leviers

Notre objectif n’est pas de bloquer la réforme, mais d’obtenir une 
tarification équitable, supportable et en rapport avec les avantages 
réellement procurés aux occupants.
Clarification, modération et stabilisation des redevances.

Clarification, modération et 
stabilisation des redevances



Renouvellement des 
instances

Bureau de l’ADHF F

Prochain conseil d’administration

Le prochain conseil 

d’administration électif est fixé au :

Jeudi 10 décembre 2026 à 20 h 30, 

en visioconférence.

Il aura notamment pour objet 

l’élection du Bureau.



Appel à candidatures
Les candidatures ci dessous ont été reçues :

• Éric GALLAIS, APM, notamment sur les sujets techniques liés aux 
bateaux et à l’amarrage ;

• STEFAN LHOPITAL basé à Lille, également intéressé par les questions 
techniques et d’amarrage.

• Clement Dietlin, APM, modélisation tarifiare, amarrage et support
• Techniques
• Clément Chaumette, ABBM.
Ces candidatures = orientées vers une participation à des groupes de 
travail.

Merci à eux!!

Il est toujours possible de nous rejoindre !!!

L’ADHF-F fonctionne grâce à l’implication de bénévoles. 
Pour continuer à suivre sérieusement tous ces sujets, nous avons besoin 
de renforcer l’équipe. 



Assainissement
Diagnostique en secteur 2

• Les initiatives de VNF concernant le programme 

d’assainissement sur le secteur 2 reposent sur :

• Le plan baignage 2028 et 

• La loi des Jeux Olympiques 2030 (adoptee le 5 février 2026) 

qui a ajouté un article prolongeant le dispositive des JO de 

Paris 2024 avec l’ obligation de raccordement à un réseau 

public de collecte (s’il existe) dans les deux ans.

• Sont concernés 91 bateaux d’Haropa et 358 de VNF à l’aval de 

Paris jusqu’àl’Ile Saint Denis.

• Parmi les différentes instances mobilisées (suivi, financeurs, 

technique...), une prévoit l’implication des usagers.



Assainissement
AVR Ingénierie est missionné par VNF pour 
réaliser :

• un état des lieux « recensement » de 
l’existant : nombre de bateaux, 
cartographie, environnement technique 
(type et forme des quais, proximité d’un 
réseau collectif d’eaux usées ou unitaires, 
...)

• un état de l’art des dispositifs 
d’assainissement existants des eaux 
usées des bateaux-stationnaires aussi bien 
pour des raccordements au réseau 
collectif que des systèmes 
d’assainissement autonomes

• une étude de faisabilité à mener sur un 
échantillon de bateaux stationnaires.



MERCI DE 
VOTRE 

PARTICIPATI
ON

Prochaine réunion (CA)
10 Décembre 2026.



L'ADHF F, toujours là, à vos 
côtés!


